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atteintes à la personne humaine
Question écrite n° 3925

Texte de la question

M. Jean-Luc Moudenc appelle l'attention de Mme la garde des sceaux, ministre de la justice, sur la situation des
victimes d'infractions portant atteinte à l'intégrité corporelle. En premier lieu, les victimes se constituant partie
civile doivent, pour porter plainte, déposer une caution en vertu de l'article 88 du code de procédure pénale.
Cette disposition peut empêcher une victime d'un crime de sang de dénoncer des actes et fait donc obstacle à
l'application du droit. Il paraît en conséquence nécessaire de revenir sur ce cautionnement en généralisant la
gratuité ou, du moins, en faire le principe en attribuant le pouvoir du juge d'instruction, par une ordonnance
motivée, de prononcer un cautionnement pour une dénonciation qui lui semble abusive ou dilatoire. En second
lieu, il semble nécessaire de faire en sorte que les victimes d'actes portant atteinte à leur intégrité physique ou
psychique bénéficient, au titre de la solidarité nationale, de la gratuité des soins médicaux et paramédicaux en
lien avec l'infraction qui leur a porté préjudice. Aussi, il lui demande de bien vouloir donner sa position sur ces
deux problématiques et les solutions qui sont proposées.

Texte de la réponse

La garde des sceaux, ministre de la Justice, est sensible à la question posée au regard du droit d'accéder à la
justice qui doit être garanti aux justiciables, et particulièrement aux victimes d'infractions portant atteinte à leur
intégrité corporelle. Les conditions d'application de la règle mise en cause ne paraissent pas cependant porter
atteinte à ce droit. Aux termes de l'article 88 du code de procédure pénale, le juge d'instruction saisi d'une
plainte avec constitution de partie civile doit fixer le montant de la consignation que la victime doit déposer au
greffe sous peine de non-recevabilité de la plainte. Les juges adaptent très concrètement le montant de la
consignation en fonction des ressources de l'intéressé et au vu des éléments de la cause, ceci afin que ce
cautionnement ne constitue pas un obstacle à l'accès au juge. Par ailleurs, la partie civile est automatiquement
dispensée de toute consignation lorsqu'elle a obtenu l'aide juridictionnelle, que celle-ci soit totale ou partielle. De
même, le juge peut dispenser de consignation la partie civile qui en ferait la demande. Il peut être noté qu'en
matière de crime de sang, il est assez rare que l'initiative de l'engagement de l'action publique soit laissée aux
victimes, les parquets prenant le plus grand soin à agir en ce domaine directement au nom des intérêts
généraux de la société. Enfin, aux termes de la jurisprudence de la Cour de cassation, ces dispositions ne sont
pas incompatibles avec celles de l'article 6 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme
et des libertés fondamentales, garantissant le droit d'accès à la justice et à un procés équitable.
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